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COMPTE EPARGNE TEMPS 

Toute l’équipe de la rédaction de « L’ AIGUILLON » 
 vous souhaite une merveilleuse année 2010 :  

que la santé, l'amour et la réussite  
vous accompagne dans tous vos projets.  
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2010 : ANNEE COUPERET ! 
 

Dans l’Editorial du dernier Aiguillon de l’année 2009, mon pessimisme sur ce qui allait se 

passer en 2010 n’avait d’égal que ma volonté de lutter contre le démantèlement de la Fonction 

publique initié par la RGGP et tous les outils mis en place au fil du temps depuis plusieurs 

années maintenant. 

La RGPP, boîte à outils maléfique, est donc bien remplie d’instruments plus destructeurs les uns que 
les autres et qui, malgré les belles promesses de l’administration de ne jamais les utiliser, sont déjà 
actifs.  
Je prendrai l’exemple d’agents que l’on menace de mise en disponibilité s’ils n’acceptent pas des 
postes qui ne les intéressent pas, cela sous couvert de la loi sur la mobilité votée l’année dernière.  
Rien n’arrête le pouvoir politique en place dans son approche ultra libérale de notre société. 
 
Les réformes antisociales continuent et s’accentueront encore : 
  
- Paroles du Premier Ministre dans sa lettre de mission à Monsieur Pierre Petit lui indiquant 

clairement de formuler, je cite : « pour le comité de suivi de la RGPP, pour la fin de l’année, des 
propositions de nouvelles mesures garantissant la poursuite en 2012-2013 des non-
renouvellements des départs en retraite arbitrés sur la période 2009-2011, ainsi qu’une 
réduction à due proportion des coûts de fonctionnement sur l’ensemble du périmètre 
ministériel, au niveau central comme au niveau déconcentré. Pour faciliter la prise de décision, 
vos propositions devront présenter des scénarii allant au-delà de ces propositions »  

- Paroles du Président de la République lors de ses vœux à la nation rappelant que nous sommes 
sur la bonne voie et qu’il faut encore intensifier et accélérer les réformes  

 
En ce qui concerne les fonctionnaires de l’Etat, l’heure est grave et n’est plus à la passivité.  

 
Le service public est maintenant en cours de démantèlement et les agents qui servent leur pays, 
comme malheureusement Solidaires I.D.D. l’annonce depuis longtemps, ne peuvent que se rendre 
compte des dégâts. 
 
Dans les DDI, les DREAL, les DIRECCTE déjà créées, les problèmes quotidiens ne cessent de 
s’accumuler, incompatibilité des outils informatiques, bureaux non aménagés, lignes téléphoniques 
non opérationnelles, regroupements d’infrastructures provisoires en attendant le prochain 
déménagement etc., sont les résultats de réformes menées à la hussarde sans concertation et sans 
reconnaissance des agents. L’exemple du non-paiement de la prime d’intéressement, qui devait être 
réglementairement octroyée aux agents issus des DRIRE et que le MEDDM tente de noyer 
habilement dans la prime de restructuration, le confirme. Sur ce sujet comme sur tous les autres 
sujets Solidaires I.D.D. ne lâchera rien. 
 
Comme j’ai déjà eu l’occasion de l’écrire, l’essentiel, à savoir la prise en compte de l’humain, a été 
éludé. L’Etat reproduit le schéma infernal de ce qui a conduit à la désespérance certains employés 
de France Télécom.   
 
Je ne parle pas uniquement de la situation des fonctionnaires dont on entend toujours ici et là qu’ils 
demeurent des privilégiés et qui servent trop souvent de boucs émissaires, mais aussi et surtout  
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des citoyens, en particulier des plus démunis, qui paient les pots cassés d’une politique qui privilégie 

l’élitisme au détriment du plus grand nombre.  
 

IL FAUT S’Y FAIRE OU SE REVOLTER ! 

 

Accepter ou combattre que des enfants meurent à l’accouchement à cause de fermetures de 
maternité,  

accepter ou combattre les suppressions des services publics de proximité en particulier dans les 

zones rurales,  

accepter ou combattre l’iniquité des citoyens face au service public,  
accepter ou combattre que des missions de service public, y compris régaliennes, soient 

« offertes » au privé qui en détourne leur essence en introduisant un aspect profit qui pollue 

complètement l’idée d’un service équitable.  

  
SOLIDAIRES I.D.D. A CHOISI 

 

Il combattra dans la ligne qui conduit son action depuis son existence et dans le cadre des idées 

d’égalité, de justice sociale et de solidarité. 
Pour cette année encore, je vous réitère tous  mes vœux les plus combatifs pour que Solidaires 

I.D.D. continue de progresser avec audace et ténacité. 

Que 2010 vous apporte ainsi qu’à vos proches, santé, prospérité et bonheur. 

 

Tous ensemble continuons de nous battre ! 
           J.P. FRILEUX 

  
 
 
 
 

 
Solidaires I.D.D. recommande aux adhérents et aux sympathisants  de lire la loi n° 2007-148 du 2 février 

2007 sur la modernisation de la fonction publique (JO du 6 février 2007).  

Solidaires I.D.D. vous informe que vous pouvez trouver cette loi en passant le site de légifrance 

(http://www.legifrance.gouv.fr/) 

3 L’EDITORIAL DU SGL’EDITORIAL DU SGL’EDITORIAL DU SGL’EDITORIAL DU SG……..( suite)……..( suite)……..( suite)……..( suite) 
 

Aiguillon N°36 

FONCTION PUBLIQUEFONCTION PUBLIQUEFONCTION PUBLIQUEFONCTION PUBLIQUE    

 



 
ENSEMBLE FAISONS DE 2010 

« UNE BELLE ANNEE » 
 

L’année 2009 aura été pour beaucoup d’entre nous difficile, marquée d’incertitude, empreinte 
d’inquiétude. 
 
Malgré la crise économique qui frappe en France et l’augmentation du chômage, la 
gouvernance en place continue de ne pas remplacer un fonctionnaire sur deux. 
 
2009 aura aussi été une année riche en préfiguration de toutes natures DREAL, DIRECCTE, 
DDI, DDT, etc.….avec un dialogue social de sourds puisque les représentants de 
l’administration n’avaient rien à négocier, mais un calendrier à respecter quels que soient les 
problèmes. 
 
2009 n’aura pas non plus oublié les actions que l’ensemble des représentants de SOLIDAIRES 
IDD a du mettre en œuvre afin que les effets néfastes des réformes ne vous touchent pas ou 
moins. 
 
En tant représentant de SOLIDAIRES IDD le combat n’est pas fini. 
 
La lutte pour la défense des services publics, l’amélioration des conditions de travail, 
l’augmentation du pouvoir d’achat et la défense des agents continue, et la défense des 
adhérents de SOLIDAIRES IDD restera l’une de mes priorités. 
 
Je reste convaincu que SOLIDAIRES IDD maintiendra le cap malgré une conjoncture sans 
doute peu favorable à des avancées sociales. 
 
La situation financière inédite et catastrophique de la France n’est pas seulement due à la 
masse salariale que représentent les fonctionnaires actifs ou retraités. 
 
Cette accusation formulée par certaines personnes et relayée par certains médias est 
totalement fausse. 
 
Etant moi-même adhérent et représentant de SOLIDAIRES IDD je vous invite tous à formuler 
autour de vous vos convictions et votre engagement. 
 
C’est tous ensemble et surement dans la rue que nous devons défendre le service public de 
qualité et de proximité 
 
Je souhaite mettre toute mon énergie pour pouvoir agir, avec vous et SOLIDAIRES IDD, auprès 
de tous au quotidien et jouer pleinement mon rôle d’amortisseur social et de régulateur. 
 
Je reste convaincu que c’est tous ensemble que nous ferons de 2010 une belle année de joies 
individuelles, de bonheur partagé et de réussite collective. 
 
         Un Militant 
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Actuellement les discussions sur les modalités de la réduction du temps de travail au ministère de l’écologie, de 
l’énergie, du développement durable et de la mer (MEEDDM) et dans les établissements sous tutelle, sont 
bloquées, car nous formulons les demandes suivantes. 
 

Ce que nous voulons en matière de RTT relève des raisons et des motifs de l’action de grève du 21 
janvier au MEEDDM et dans la Fonction publique. 
Décret portant dérogation aux garanties minimales. 
 

La « suspension » de la publication de ce décret ne suffit pas, nous demandons la suppression de l’article 3 du 
projet. Nous refusons le fractionnement des astreintes et la réduction de la durée de repos entre 2 périodes de 
travail. 
Il n’est pas possible d’admettre ce qui se généralise, à savoir la « programmation des dérogations ». En 
complément le cadrage national « D.I.R. » doit être ré-examiné notamment pages 6, 18 et 21. 
Un état des lieux contradictoire avec avis des C.H.S. locaux et du C.C.H.S. est indispensable. En ce domaine, le 
niveau des emplois et des postes vacants sont en relation directe avec la pénibilité du travail. Il faut mettre un 
frein aux dérogations « permanentes ». 
Arrêté interministériel relatif aux conditions de l’A.R.T.T. en application du décret du 25 août 2000. 
Nous demandons la suppression des articles 7 et 8 sur les déplacements et la modification de l’article 6 
permettant de simplifier le dispositif et de réduire l’abattement à 30 minutes dans les cas prévus. Nous 
demandons la suppression de l’article 10.II, afin de prévenir l’extension du forfait jour à tous les Cadres A. En 
tout état de cause, pour s’assurer que ce dispositif est bien celui choisi par les agents concernés, nous 
demandons l’ajout en début d’article 10.II de la mention « Sur leur demande expresse… », ainsi que la 
nécessité d’un suivi du respect des garanties minimales et du temps de travail pour les agents soumis à cette 
modalité. 
A l’article 11 les vingt jours doivent être à disposition des agents. En tout de cause il faut au moins 15 jours au 
choix de l’agent (au lieu de 6). 
Arrêté ministériel relatif aux cycles de travail. 
Nous demandons à l’article 2, modalité n° 1 la suppression du dernier paragraphe relatif aux absences, sauf la 
dernière phrase, et l’ajout d’un nouvel article au titre VI – dispositions communes - prévoyant que la durée 
journalière d’absence en cas de maladie, accident de travail, congé de maternité, autorisation d’absence est 
équivalente à celle de la modalité R.T.T. choisie par l’agent. En conséquence, ces absences ne conduisent pas à 
la suppression de jours R.T.T. 
La fiche technique n° 2 devra être revue en conséquence (pages 1 et 6) en privilégiant le choix de l’agent dans 
la prise des jours R.T.T. et en supprimant ce qui porte atteinte à l’exercice de l’activité syndicale. 
Nous prenons note que l’arrêté ne modifie pas les options existantes de R.T.T. dans les établissements publics 
mentionnés à l’annexe. 
Arrêté relatif à la journée de solidarité 
Nous sommes opposés à la modalité consistant à supprimer 1 jour R.T.T. et demandons une autre formule. 
Suivi de l’A.R.T.T. et respect des dispositions 
Nous demandons que les instructions relatives à l’A.R.T.T. soient amendées par adaptation des instructions du 
26 juillet 2001 en fonction des réaménagements demandés ci-dessus et des acquis de la jurisprudence. 
L’application du cadrage national relatif aux D.I.R. d’octobre 2009 doit être suspendue et modifiée également 
en conséquence. 
Un suivi régulier de l’A.R.T.T. doit faire l’objet de réunions régulières du Comité avec des données qualitatives 
et quantitatives permettant de garantir que la réduction du temps de travail participe bien de l’amélioration des 
conditions de travail et de l’épanouissement personnel des agents. 
Solidaires IDD dénonce tout régime transitoire sur l’ARTT dans tous les services du MEEDDM (y 
compris les DREAL). Le responsable de l’administration du MEEDDM, en charge du dossier ARTT, a 
confirmé que dans l’attente de la mise en place d’un cadrage ministériel les anciens régimes des agents 
restent applicables. 
Solidaires IDD vous indique donc que vous soyez ex agent DRIRE, DIREN, DRE, DDT, DDI, etc…votre 
ex régime ARTT reste en vigueur.  
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